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Annonce n° 218

17 – CHARENTE-MARITIME 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 

Ventes et cessions

430 369 827 RCS La Rochelle. 
EXCO VALLIANCE.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 942573.00 EUR.
Adresse : 3/5, Avenue Bernard Moitessier, 17180 Périgny.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : EXCO VALLIANCE (Société absorbante) Société par actions simplifiée Capital : 942 573 euros 
Siège social : 5 avenue Bernard Moitessier 17180 PERIGNY 430 369 827 RCS LA ROCHELLE EXCO 
VALLIANCE A’ (Société absorbée) Société à responsabilité limitée à associée unique Capital : 50 000 € Siège 
social : parc d’activités de Docks Quai Carriet Maritimes, Bâtiment A 33310 LORMONT 414 316 505 RCS 
BORDEAUX Evaluation de l'actif et du passif transmis par la Société absorbée : Actif : 1 030 647 euros – Passif 
pris en charge : 424 817 euros – Valeur nette des apports : 605 830 euros Rapport d'échange des droits sociaux : 1 
action de la Société EXCO VALLLIANCE pour 0.01325 actions de la Société EXCO VALLIANCE A’. Montant de la 
prime de fusion : 530 464 euros Date du projet de fusion : 11/02/2022 La fusion prendrait effet rétroactivement au 
1er octobre 2021 d'un point de vue comptable et fiscal. Toutes les opérations actives et passives, effectuées par la 
société absorbée depuis le 1er octobre 2021 jusqu'au jour de réalisation définitive de la fusion seraient prises en 
charge par la société absorbante. La société EXCO VALLIANCE A’ sera dissoute de plein droit sans liquidation, à 
la date de réalisation définitive de la fusion. La fusion sera réalisée le 31 mars 2022. Dépôt du projet de fusion : 
Dépôt effectué auprès du RCS de LA ROCHELLE le 17/02/2022 au nom de EXCO VALLIANCE Dépôt effectué 
auprès du RCS de BORDEAUX le 17/02/2022 au nom de EXCO VALLIANCE A’ Les créanciers de la société 
absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les créances sont antérieures au présent avis, pourront 
faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-14 et R. 236-8 du Code de 
commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, devant le Tribunal de commerce compétent. Pour 
avis.
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